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Préambule


Inflation, réchauffement climatique, guerre en Ukraine, nouveau quinquennat… quelques exemples, parmi bien d’autres, de sujets au cœur de l’actualité. Place aux faits et aux chiffres qui permettent leur mise en perspective et brossent un portrait de la France en 2022-2023.



Ce livre se présente comme un « tableau de bord » de la France. Grâce à ce vade-mecum, le lecteur pourra retrouver rapidement un chiffre, une date ou la référence d’un texte législatif, et enrichir ses connaissances. Un parcours linéaire de l’ouvrage ou une lecture privilégiant des entrées particulières permettent de comprendre quels sont les grands thèmes qui structurent la vie nationale et d’apprécier les enjeux dont ils sont porteurs. Le lecteur pourra souvent mesurer l’ampleur des transformations accomplies dans la société française ou les problèmes auxquels celle-ci fait face. Au terme d’une année 2022 qui a vu la réélection d’Emmanuel Macron à la présidence de la République et la mise en place d’une nouvelle Assemblée nationale où celui-ci ne dispose plus d’une majorité absolue, c’est aussi,

en creux, une rapide leçon d’histoire et de sociologie qui s’esquisse.



L’économie au temps de la Covid-19

Depuis la fin des Trente Glorieuses, dans la première moitié des années 1970, l’économie est devenue omniprésente dans les préoccupations des dirigeants politiques mais aussi de l’ensemble des Français. Au fil des décennies s’est installée la répétition d’un vocabulaire inquiétant : déficit budgétaire, endettement, déséquilibre de la balance commerciale, perte de compétitivité, chômage… Certains mots sont devenus plus rares mais peuvent revenir au premier plan, comme en 2021-2022 pour l’inflation, tandis que d’autres voyaient leur occurrence fortement augmenter : politique de l’offre, allègement des charges pour les entreprises, flexibilisation du marché du travail…

En 2018 et 2019, juste avant l’épidémie de la Covid-19, la tendance était favorable malgré un ralentissement de la croissance en 2019 par rapport à 2018, avec un déficit public ne dépassant pas le seuil des 3 % du produit intérieur brut (PIB) et surtout une diminution du nombre des personnes sans emploi. Ce recul était lent mais la décrue s’est poursuivie et, en 2019, en moyenne annuelle, les chômeurs représentaient 8,4 % de la population active, soit la meilleure performance depuis 2008. Le chômage en France demeurait cependant plus élevé que dans la majorité des pays comparables (7,5 % dans la zone euro en 2019). Depuis plusieurs années, les politiques mises en œuvre tendent à alléger la fiscalité des entreprises et à accroître la flexibilité du marché du travail.

L’économie de l’Hexagone bénéficie par ailleurs en temps normal d’une productivité qui est l’une des plus fortes des pays industrialisés, ainsi que de l’implantation d’entreprises étrangères. De même, les investissements étrangers y demeurent élevés, du fait notamment du bon niveau de qualification de la main-d’œuvre, d’un management souvent apprécié, d’infrastructures et de services publics de qualité. De plus, le pouvoir d’achat des ménages, après une stagnation consécutive à la crise de 2008, est globalement à la hausse en dépit de l’augmentation des prix en 2021.

Néanmoins, un certain nombre de points noirs subsistent.

Tout d’abord, la France, qui compte parmi les pays les plus compétitifs, souffre toujours d’un déficit commercial important et ses parts de marché au sein de la zone euro sont en recul. Trop souvent, le rapport qualité-prix de ses produits n’est pas assez satisfaisant et ses dépenses en recherche et développement demeurent insuffisantes. On constate également un taux d’activité (rapport entre le nombre d’actifs et l’ensemble de la population correspondante) inférieur à celui de la plupart des économies avancées, avec un sous-emploi des personnes âgées de 55 à 64 ans.

En outre, la France occupe le premier rang des pays de l’OCDE en termes de pression fiscale, pression que les pouvoirs publics entendent réduire.

La découverte d’un premier cas de la Covid-19 en Chine, fin 2019, puis la propagation du virus à l’ensemble des pays du monde ont contribué à bouleverser la donne économique. En France, l’État a mobilisé des moyens exceptionnels. Si, en dépit de cela, le PIB a enregistré un recul historique de 7,9 % en 2020, au troisième trimestre de 2021, il avait retrouvé son niveau d’avant la crise sanitaire (Insee, point de conjoncture du 7 septembre 2022).







Une inflation galopante

Les prix à la consommation devraient accélérer de 5,5 % en moyenne annuelle en 2022, avec des « pointes » particulièrement élevées (+ 6,1 % en glissement annuel en juillet et + 5,9 % en août). Cette tendance, qui constitue une première en France depuis près de quarante ans (la barre des + 5 % n’avait plus été franchie depuis septembre 1985), s’explique par les effets inflationnistes, d’une part, de la vigoureuse reprise économique mondiale postérieure aux restrictions imposées face à la pandémie et, d’autre part, de la politique de relance massive mise en œuvre depuis 2020 par le gouvernement français. Cette tendance a été largement accentuée par l’attaque de l’Ukraine déclenchée par la Russie le 24 février 2022, qui a causé d’importants problèmes d’approvisionnement notamment en matières premières, renchérissant du même coup le prix de celles-ci. Plus précisément, ce sont les postes « énergie » et « alimentation » qui ont connu les augmentations les plus fortes, le prix élevé des carburants à la pompe rognant tout particulièrement le pouvoir d’achat des ménages motorisés.

Le gouvernement a adopté, en 2021-2022, un certain nombre de mesures visant à lisser les effets de l’inflation sur le budget des ménages, en particulier :


	
–le versement d’une « indemnité inflation », d’un montant de 100 euros, au bénéfice de toute personne dont la rémunération, entre le 1er janvier et le 31 octobre 2021, était inférieure à 26 000 euros bruts (loi de finances rectificative du 1er décembre 2021) ;

	
–une « remise carburant » initialement de 18 centimes par litre (TVA incluse), appliquée du 1er avril au 31 décembre 2022 ;



la revalorisation de plusieurs allocations (retraites, minima sociaux…) et, entre autres, l’instauration de la prime de partage de la valeur à la place de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat (Pepa) (loi du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat) ;


	
–le relèvement (de 0,5 % à 1 % au 1er février 2022, puis à 2 % au 1er août) du taux de rémunération du livret A, produit d’épargne phare des ménages français.



Les revalorisations successives du smic (dont la dernière au 1er août 2022) vont dans le même sens. Toutefois, selon certains économistes, une augmentation générale des salaires alimenterait la boucle prix-salaires-prix (et, donc, l’inflation) dès lors qu’elle serait répercutée par les entreprises dans leurs prix de vente afin de ne pas réduire leurs marges.

Au sein de la zone euro, où l’inflation conduit mécaniquement à une hausse des taux d’intérêt, mettant ainsi à mal la solvabilité des États membres les plus endettés (ex. Italie), la Banque centrale européenne (BCE) a annoncé, le 21 juillet, le 8 septembre puis le 27 octobre 2022, le relèvement de ses trois taux directeurs, une première depuis 2011.







Dérèglement climatique : un constat alarmant

L’épisode de canicule que plusieurs pays européens, dont la France, ont connu durant l’été 2022, avec son cortège d’incendies dévastateurs, ne constitue qu’une des conséquences, parmi d’autres, du réchauffement climatique de la planète. Or, celui-ci est irrémédiable, selon le deuxième volet du rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec), paru en février 2022 ; et ce, même dans l’hypothèse où l’objectif de limitation de ce réchauffement de 1,5 oC par rapport à l’ère préindustrielle, tel que fixé par l’accord de Paris de 2015, serait respecté. Afin de « limiter les dégâts », le Giec appelle, dans le troisième volet de son rapport (avril 2022), à l’adoption de mesures fortes telles que la substitution de sources d’énergie bas carbone ou neutres (hydroélectricité, photovoltaïque, éolien…) aux énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz) ou le déploiement de politiques d’économies d’énergie à grande échelle.

En France, dans le cadre du gouvernement formé le 20 mai 2022 à l’issue de l’élection présidentielle, le domaine environnemental a été pris en charge par deux ministères (de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires ; de la Transition énergétique) ; en sus, la Première ministre, Élisabeth Borne, s’est vu confier la planification écologique. Lors de sa déclaration de politique générale du 6 juillet 2022, cette dernière a affirmé : « Nous voulons être, nous serons, la première grande nation écologique à sortir des énergies fossiles. » Pour y parvenir, le choix est fait « d’un mix énergétique équilibré autour des énergies renouvelables et du nucléaire », conformément à ce qu’avait annoncé le président Emmanuel Macron le 10 février précédent. Plusieurs mesures concrètes ont été alors avancées par la cheffe du gouvernement, comme la prise de contrôle de 100 % du capital d’EDF (entérinée par la loi du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022), ou l’amplification du dispositif MaPrimeRenov’, qui permet de financer les dépenses engagées par les ménages pour les travaux d’amélioration de la performance énergétique de leur logement. Parallèlement, face aux fortes tensions sur les approvisionnements énergétiques liées notamment à la guerre en Ukraine, le gouvernement a mis en œuvre un plan d’action visant à réduire la consommation d’énergie de 10 % au niveau national d’ici à 2024.







Politique étrangère : la guerre aux marges orientales de l’Europe

Le 24 février 2022 au matin, les troupes russes ont envahi l’Ukraine dans le cadre de ce qui est présenté par Moscou comme une « opération militaire spéciale ». Depuis 2014, les deux pays s’affrontaient dans la région orientale du Donbass. Or, c’est au nom de la défense des républiques autoproclamées de Donetsk et de Lougansk, officiellement reconnues par la Russie le 22 février 2022, que Vladimir Poutine, son président, qui entend pour cela « démilitariser » et « dénazifier » l’Ukraine, a justifié l’attaque de ce pays, accusant même Kiev de « génocide » à l’encontre des populations de ces régions séparatistes.

Face à ce crime d’agression tel que défini à l’article 8 bis du statut de Rome de la Cour pénale internationale, l’Union européenne notamment a très rapidement mis en œuvre des sanctions individuelles (restriction des facilités de visas pour les dignitaires russes…), mais aussi à portée plus générale (embargo sur 90 % du pétrole russe, interdiction des transactions avec la banque centrale russe…). En parallèle, les autorités européennes ont mis en place une aide humanitaire et l’accueil des nombreux réfugiés ukrainiens fuyant la guerre, en leur octroyant une protection temporaire d’un an, renouvelable, qui comprend notamment un droit de séjour et un accès au logement et au marché du travail sur l’ensemble du territoire de l’UE. Enfin, lors du Conseil européen des 23 et 24 juin 2022, il a été décidé d’octroyer à l’Ukraine (et à la Moldavie voisine) le statut de candidat à l’Union européenne. Le président Macron a, en outre, noué un dialogue avec son homologue russe afin d’obtenir la tenue de négociations entre les deux belligérants en vue d’une sortie du conflit, une ligne qu’il a réaffirmée lors de la conférence des ambassadeurs du 1er septembre 2022.

Au-delà de ces principaux thèmes qui sont au cœur de l’actualité de cette année 2022, pour toutes les autres questions traitées dans le présent ouvrage – immigration, enseignement, dépendance, délinquance… –, le lecteur découvrira une présentation étayée des grandes problématiques sociales, économiques et institutionnelles françaises afin de comprendre ce qui se jouera en 2023.







Le découpage régional de la France
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 Les chiffres-clés
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France 2023 - Questions-réponses
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Conjoncture - 1 Une récession à l’horizon ?




Avant la pandémie, une croissance en décélération

La croissance en volume du PIB de la France a décéléré en 2019 (+ 1,8 %), après + 1,9 % en 2018 et + 2,3 % en 2017 (Insee). Si les prévisions de l’Insee pour 2020 étaient relativement optimistes, la crise sanitaire a été lourde de conséquences, avec une chute du PIB de – 7,9 %.







Une sortie de crise déjà perturbée

La pandémie a provoqué la récession économique (cf. définition ci-contre) la plus grave jamais observée en temps de paix, mais son impact sur l’économie a été moins durable qu’attendu. En effet, la Banque mondiale a établi une croissance du PIB à 7 % en 2021, alors que le niveau d’emploi avait déjà dépassé celui d’avant-crise. Toutefois, 2022 a été marquée par de multiples chocs exogènes (sanitaire, géopolitique, climatique). De la guerre en Ukraine aux multiples évènements climatiques extrêmes, les tensions sur les marchés ont été exacerbées, menant à une hausse des prix à la consommation historique (6,1 % sur un an en juillet 2022) et à un ralentissement de la croissance.







En Europe, le tableau s’assombrit ?

La Banque centrale européenne (BCE) a évalué, en septembre 2022, la croissance de la zone euro à – 6,5 % en 2020 et à + 5,1 % en 2021, l’économie retrouvant son niveau d’avant-crise début 2022. Les projections macro-économiques pour l’année 2022 prévoient une croissance dans la zone euro estimée à + 3,1 % et, pour l’année 2023, à + 0,9 % (BCE, 8 septembre). La dépendance aux hydrocarbures russes et les tensions sur les chaînes d’approvisionnement sont les raisons majeures du ralentissement économique européen, faisant même planer le risque d’une récession.




Projection de croissance en France, au Royaume-Uni, en Allemagne  - et aux États-Unis en 2021, 2022 et 2023 (en %)
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Source : OCDE, juin 2022.












Qu’est-ce qu’une récession ?


Dans le langage des économistes, la récession désigne un recul de l’activité économique. Une économie est considérée en récession lorsque le PIB diminue durant deux trimestres consécutifs. En France, les dernières récessions ont eu lieu en 1974, en 1993, en 2008-2009 et en 2020.








Le saviez-vous ?


Depuis 1950, en France, le PIB, qui mesure la production annuelle sur le territoire, a été multiplié par presque 7. Il s’agit du PIB en volume : l’augmentation des prix est neutralisée. C’est dans les années 1960, au cœur des Trente Glorieuses, que la croissance a été la plus forte : le PIB a doublé entre 1960 et 1973. Il faut ensuite attendre 2004 pour qu’il soit multiplié à nouveau par 2. Si l’on trace sa courbe sur la période 1950-2019, la récession de 2008-2009 est à peine perceptible.

















Emploi, chômage - 2 Politiques de l’emploi : quelles évolutions ?




Politiques actives, politiques passives

Ce sont les deux catégories de politique de l’emploi. Les mesures « actives » visent à augmenter le niveau d’emploi et à favoriser le retour à l’emploi des chômeurs (emplois aidés, formation, flexibilisation du marché du travail). Les mesures « passives » cherchent à atténuer les effets du chômage (indemnisation, dispositifs de préretraite). Depuis les années 1990, les mesures « actives » sont privilégiées en Europe.







Paradoxe sur le marché du travail : chômage et pénurie de main-d’œuvre

En 2020 et 2021, face à la crise sanitaire, le gouvernement français a instauré l’activité partielle de longue durée (APLD) afin d’aider les entreprises à préserver les emplois. Au deuxième trimestre 2022, le taux de chômage au sens du Bureau international du travail (BIT) s’inscrit à 7,4 %, inférieur de 0,8 point au niveau d’avant-crise sanitaire fin 2019. Ce chiffre global ne montre toutefois pas les écarts entre les tranches d’âge. Même s’il s’est réduit en 2021, le taux de chômage des jeunes reste très élevé : 15,3 % des 15-24 ans en juin 2022 (Insee), un des plus élevés en Europe. Paradoxalement, on constate des pénuries de main-d’œuvre dans certains secteurs d’activité. En septembre 2022, 355 400 postes sont à pourvoir, en hausse de 75 % par rapport au 4e trimestre 2019. Les secteurs en manque de main-d’œuvre sont la santé, la grande distribution, les services à la personne ou encore le tourisme et le BTP. La moitié des entreprises interrogées par la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) déclare vouloir embaucher et 94 % ont des difficultés à recruter.




Le marché du travail en 2021 (évolution par rapport à 2019)
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Source : Insee, décembre 2021.












Les diplômes du supérieur, un facteur clé d’insertion sur le marché du travail


Selon France Stratégie (février 2020), « la disponibilité d’une main-d’œuvre qualifiée est l’un des déterminants à long terme de la croissance ». De fait, quel que soit l’âge considéré, les titulaires d’un diplôme supérieur au bac ont un taux d’activité systématiquement plus élevé que les autres. En 2021, selon l’Insee, le taux de chômage varie de 5,3 % pour les personnes titulaires d’un diplôme supérieur à bac + 2 à 14,4 % pour les diplômés du seul brevet des collèges.








Chômage des jeunes et action de l’État


Alors que le taux de chômage des jeunes est particulièrement élevé, une plateforme « 1 jeune, 1 solution » a été mise en place par le gouvernement à l’été 2020 pour favoriser leur insertion sur le marché du travail. Les difficultés des entreprises à recruter ont comme conséquence de gripper la chaîne de production. L’État a mis en place un « plan d’investissement dans les compétences » annoncé en septembre 2021. 1,4 milliard d’euros ont été déployés pour former davantage les demandeurs d’emploi et les salariés. En effet les mutations technologiques actuelles se traduisent par un besoin de main-d’œuvre qualifiée. Le plan « France 2030 » d’octobre 2021 prévoit un investissement de 2,5 milliards d’euros dans l’objectif d’accélérer des formations dans des secteurs de pointe.

















Emploi, chômage - 3 Le télétravail, facteur de productivité ?




Ce que dit le Code du travail

Le télétravail désigne « toute forme d’organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l’employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon volontaire en utilisant les technologies de l’information et de la communication » (article L. 1222-9).







Un déploiement accéléré par la pandémie

Le télétravail était relativement peu répandu en France avant la crise sanitaire de 2020-2021 : en 2017, seuls 3 % des salariés y avaient recours au moins un jour par semaine. Ces salariés étaient majoritairement (61 %) des cadres, et travaillaient plus souvent dans le secteur de l’informatique et de la télécommunication. Le télétravail s’est fortement développé depuis le premier confinement de mars à mai 2020. 15 % des jours travaillés en 2021 l’ont été en télétravail, ce qui concerne 22 % des salariés (INSEE Focus no 263, mars 2022). Si la productivité des entreprises qui y ont recours pourrait croître à long terme de 5 à 30 % (Sénat, rapport sur le télétravail, octobre 2021), son impact sera hétérogène et demeure incertain (France stratégie, Rapport du Conseil national de productivité, mai 2022).







Des effets globalement positifs

L’OCDE souligne que, s’il est bien anticipé, le télétravail présente de multiples bénéfices : amélioration du bien-être des employés, réduction des inégalités de genre et des inégalités territoriales, baisse du niveau de pollution. Il permet également de diminuer les coûts des locaux de l’entreprise et des transports, et une plus grande efficacité du travail.




Télétravail et crise sanitaire en 2021
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Des risques à encadrer


Le télétravail n’est pas exempt de risques s’il est mal encadré : les télétravailleurs déclarent en effet travailler plus longtemps, et plus fréquemment en horaires désynchronisés (Dares, 2021). Il peut également conduire à brouiller les frontières entre vie professionnelle et vie privée ; l’éloignement des collègues peut enfin distendre les liens sociaux et professionnels. Les femmes, notamment, bénéficient de moins bonnes conditions de télétravail que les hommes : elles seraient moins nombreuses à disposer d’un espace dédié et ont 1,5 fois plus de risques d’être dérangées pendant leur activité professionnelle.

Enfin, des risques pour la santé existent, liés à la sédentarité et à l’inadaptation du matériel de télétravail ou du bureau à domicile (troubles musculo-squelettiques, fatigue visuelle, etc.) (INRS, 2021).








Le saviez-vous ?


En 2021, selon l’OCDE, le nombre d’heures travaillées par actif occupé était en France de 1 490 heures. C’est moins que la moyenne de l’OCDE (1 716) et que certaines économies avancées (entre 1 500 et 1 800 heures pour les États-Unis, l’Espagne et l’Italie), plus qu’en Allemagne (1 349) ou qu’aux Pays-Bas (1 416) et comparable au Royaume-Uni (1 497).
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